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Introduction 

irrigation et le drainage sont des pra-
tiques anciennes. Depuis l’antiquité, agri-
culteurs, techniciens et ingénieurs ont 
développé des techniques destinées à 
adapter l’agriculture aux aléas climatiques 
en maitrisant l’eau, par son stockage, son 

acheminement et l’arrosage des cultures lors-
qu’elle est déficitaire, par son évacuation rapide 
hors du champ et hors du bassin versant lorsqu’elle 
est en excès. Ces techniques d’irrigation, d’une 
part, de drainage et d'assainissement (que l’on 
rassemblera dans le terme unique de drainage 
dans la suite du texte), d’autre part, se sont répan-
dues à travers le monde et dans une grande partie 
du paysage agricole français où elles ont permis de 
sécuriser les rendements agricoles et d'implanter 
de nouvelles cultures là où les conditions naturelles 
ne l’autorisaient pas.  
 
Indispensable dans certaines régions du monde, 
l’irrigation présente une productivité trois fois 
supérieure à l’agriculture pluviale. Présente sur 16 % 
des terres cultivées, soit environ 320 millions 
d’hectares, elle assure en effet 44 % de la produc-
tion mondiale (HLPE, 2015 ; FAO AQUASTAT, 2016, 
Jamin et al., 2011). Cette performance est due pour 
une bonne part à l’assurance que procure 
l’irrigation face à l’aléa de sécheresse, qui a tou-
jours existé mais qui croît avec le changement 
climatique. Cette évolution explique le regain 
d’intérêt pour l’irrigation, partout dans le monde, 
face à l’immense défi de nourrir plus de 9 milliards 
d’humains à l’horizon 2050, sur une planète dont 
les ressources en eau, en terre et en énergie sont 
finies.  
 
En France, la superficie des terres agricoles amé-

nagées en irrigation et en drainage s’est stabilisée après un 
fort développement jusqu’aux années 1990 pour le drainage 
et jusqu’aux années 2000 pour l’irrigation. Elle avoisine au-
jourd’hui 2,9 millions d’hectares de surfaces équipées en 
réseaux de drainage et 2,4 millions d’ha de surfaces équi-

pées pour l’irrigation. Ces dernières ont même décru entre 
les deux Recensements Agricoles de 2000 et 2010 (AGRESTE 
2012 ; Loubier et al., 2013). Aujourd’hui le monde agricole est 
confronté à un débat sociétal sur le bien-fondé du principe 
d’irriguer et de drainer les terres. Ces techniques sont accu-
sées d’être indissociables d’une intensification agricole ju-
gée prédatrice des ressources en eau et en terre, polluantes 
et perturbant les cycles naturels. Le nouveau défi de 
l’agriculture et des techniques associées est de répondre 
d’un côté aux enjeux alimentaires et de l’autre aux con-
traintes réglementaires environnementales sur la ressource 
en eau et la qualité des milieux aquatiques imposées par la 
Directive Cadre Européenne sur l’eau de 20001. Ces con-
traintes sont aussi un moyen de stimuler l’innovation et 
d’évoluer vers une cohabitation saine entre production agri-
cole et environnement préservé dans les territoires. 
 
Association à but non lucratif créée en 1952, l’Association 
Française pour l’Eau l’Irrigation et le Drainage (AFEID) est le 
comité français de la Commission Internationale des Irriga-
tions et du Drainage (CIID) et participe à ses travaux au sein 
de groupes de travail, aux conférences annuelles, et contri-
bue aux publications de la revue de la CIID Irrigation and 

Drainage. L’AFEID regroupe l’expertise française sur les 
questions d’eau pour l’alimentation et le développement 
des territoires ruraux. Ses membres sont des experts adhé-
rents à titre individuel et des organisations : profession agri-
cole, sociétés d’aménagement régional, organismes de re-
cherche, agences de l’eau, bureaux d'études, associations, 
fondations, dont cinq membres fondateurs : ARVALIS - Insti-
tut du végétal, le Bas-Rhône Languedoc (BRL), la Compa-
gnie d’Aménagement des Coteaux de Gascogne (CACG), 
l’Institut National de Recherche en Sciences et Technologies 
pour l’Environnement et l’Agriculture (IRSTEA) et la Société 
du Canal de Provence (SCP).  
 
L’AFEID est un lieu d’échanges sur les questions de gestion 
de l’eau pour l’agriculture qui font controverse à l’échelle 
française et internationale. Elle contribue aux débats par 
l'organisation régulière de rencontres régionales ou natio-
nales et de conférences internationales. La conférence in-
ternationale « Innover pour améliorer les performances de 

l’irrigation » , réunissant plus de 800 participants provenant 
de 65 pays2 s’est tenue à Montpellier en octobre 2015 dans 
le cadre du cycle annuel des conférences de la CIID. Cette 
conférence est illustrative des sujets et des positions de 
l’AFEID sur les questions d’irrigation et de drainage. Cet 
article présente les sujets traités au sein de cette manifesta-
tion : la révolution technique du goutte à goutte, la réutilisa-
tion des eaux usées en agriculture, les liens entre irrigation 
et énergie, le drainage agricole et le génie écologique. Elle 
met l’accent sur leurs déclinaisons spécifiques en France, 
après une introduction de leurs enjeux internationaux. Si ces 
sujets sont d’abord de nature technique, ils soulèvent aussi 
des aspects économiques, sociaux, politiques et de gouver-
nance qui concluent l’article.  
 
 

                                                 
1 European Union, Water framework directive (2000/60/CE), EU Off. J. (OJ L 327) (22 December, 
2000) 
2 https://icid2015.sciencesconf.org/  
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Le goutte à goutte : un levier technique pour 
économiser l’eau en agriculture ? 

Les systèmes d’irrigation localisée, principalement le 
« goutte à goutte », se propagent actuellement très rapide-
ment au niveau mondial, encouragés par des incitations des 
gouvernements à « économiser l’eau » via des subventions 
publiques aux agriculteurs , souvent dans le cadre de vastes 
programmes de modernisation, mais aussi par le fait 
d’investissements privés des agriculteurs (Venot et al., 2017). 
A titre d’exemple, le Maroc a lancé un grand programme de 
subvention et de modernisation des grands périmètres pu-
blics pour la conversion de plus de 450 000 ha de surfaces 
irriguées par les techniques d’irrigation de surface tradition-
nelles vers l’irrigation localisée. Aujourd’hui ces techniques 
demeurent cependant relativement marginales aussi bien à 
l’échelle internationale (3% des surfaces irriguées) qu’en 
France (6% des surfaces irriguées essentiellement pour 
l’arboriculture, y compris la vigne, où elle est autorisée en 
AOP, et le maraichage) (AGRESTE, 2008 ; FAO AQUASTAT, 
2016 ; Arvalis 2017). Tandis qu’à l’échelle mondiale l’irrigation 
de surface reste très largement majoritaire couvrant environ 
86% des superficies irriguées (les 11% restant étant couverts 
par l’irrigation par aspersion), la France se distingue avec 91% 
des surfaces couvertes par l’irrigation par aspersion (canons 
à enrouleurs, rampes pivotantes, rampes frontales, couver-
ture intégrale) et 3% des surfaces irriguées par l’irrigation de 
surface. 
 
En apportant l’eau au plus près de la plante la technique du 
goutte à goutte offre un grand potentiel d’économie d’eau. 
L’efficience d’application (rapport entre les quantités d’eau 
atteignant le sol et celles sortant du matériel d’irrigation) 
mesurée en conditions contrôlées est d’au moins 90%. Elle 
permet par ailleurs d’associer apport d’eau et apport 
d’engrais sous forme soluble (fertigation), ce qui maximise 
leur assimilation par les plantes et réduit les quantités reje-
tées dans le milieu naturel. Cette technique requiert égale-
ment une pression plus basse que les techniques par asper-
sion (sprinkler ou pivot) ce qui peut réduire sa consomma-
tion énergétique. Elle permet d’irriguer même en journées 
ventées. En outre, une fois en place sur la parcelle, 
l’irrigation au goutte à goutte est peu exigeante en temps 
de travail pour l’agriculteur irrigant. Il est possible 
d’automatiser le système afin de réduire encore le temps de 
travail alloué à l’irrigation (programmation automatique, à 
distance ou asservie à des logiciels de pilotage, sans toute-
fois négliger un temps minimal de surveillance de 
l’irrigation). Enfin, les cultures irriguées au goutte à goutte 
présentent souvent un meilleur état sanitaire, le feuillage 
moins humide limitant le développement de maladies cryp-
togamiques. 
 
Une évaluation des économies d’eau réalisables à la parcelle 
via la modernisation des systèmes d’irrigation a été conduite 
sur le territoire français métropolitain à partir de références 
de consommation d’eau à la parcelle et de modélisation de 
l’évapotranspiration (Serra Wittling et Molle, 2017). Elle a 
permis de déterminer la nature des pertes en eau 
d’irrigation pour différents systèmes et de les quantifier. Elle 
a mis en évidence que des économies d’eau substantielles 

peuvent être réalisées grâce à un changement de système 
d’irrigation (par exemple le passage du canon enrouleur 
vers le goutte à goutte) mais également grâce à 
l’amélioration de la conduite de l’irrigation en vue d’une 
diminution du drainage et de l’eau résiduelle dans le sol 
après récolte. Ainsi, sur les cas étudiés, l’efficience globale 
d’irrigation (supplément de transpiration de la culture/eau 
d’irrigation appliquée à la culture) est généralement com-
prise entre 50 et 65%. Elle pourrait être augmentée de 15 à 
20% par le seul changement de système et d’autant par 
l’optimisation du pilotage de l’irrigation. 
 
Plusieurs facteurs limitent cependant le déploiement du 
goutte à goutte en grandes cultures. Il se heurte tout 
d’abord au coût nettement plus élevé de cette technique 
par rapport à l’aspersion (Lacroix et al., 2015). La technique 
présente d’autre part des contraintes de pose et de dépose 
de gaines disposées à la surface du sol, en lien avec les tra-
vaux culturaux tel le désherbage mécanique. Le goutte à 
goutte enterré permet de résoudre ce problème, tout en 
diminuant un peu plus les pertes d’eau par évaporation du 
sol et en limitant la concurrence avec les adventices. Il est 
cependant mal adapté à certains sols, comme par exemple 
les sols de Groies en Poitou-Charentes caractérisés par une 
faible réserve utile et une forte perméabilité (Bouthier et al., 
2016), Il apparait également vulnérable dans des systèmes 
de culture générateurs de compactions de sol du fait de 
passages d’engins lourds sur sol humide et ne résout pas les 
problèmes de coût. Par ailleurs, les systèmes de goutte à 
goutte sont particulièrement sensibles à la qualité de l’eau 
et au colmatage (intrusion racinaire, dépôt de particules ou 
précipitation chimique) et nécessitent de ce fait une main-
tenance accrue. 
 
Afin de favoriser les économies d’eau, il apparaît donc im-
portant de soutenir, parallèlement aux investissements de 
matériels économes en eau, les améliorations du pilotage de 
l’irrigation via les capteurs et les outils numériques. 
L’innovation doit également être accompagnée au niveau 
institutionnel et organisationnel pour que les conditions 
d’appropriation et d’usage aillent dans le sens attendu. A 
titre d’exemple, dans les pays méditerranéens du nord et du 
sud (Espagne, Italie, Maghreb,…) qui ont fait la promotion 
des techniques de goutte à goutte pour économiser l’eau 
d’irrigation subventionnant le matériel, on constate des 
effets rebonds sur le terrain. Ainsi, la diffusion du goutte à 
goutte peut conduire à une hausse des superficies irriguées 
car elle libère du temps de travail pour les agriculteurs pour 
lesquels, de manière générale, la performance technique 
n’était pas la motivation principale (Benouniche et al., 2014 ; 
Berbel et Mateos, 2014 ; Laib et al., 2018). Bien qu’optimisant 
la productivité de l’eau à la parcelle, la diffusion du goutte à 
goutte a ainsi pu conduire à augmenter les prélèvements 
d’eau à l’échelle des bassins, par la hausse de la superficie 
irriguée.  
 

Quel potentiel pour les eaux usées en agricul-
ture ? 

Les objectifs du développement durable insistent sur le lien 
à établir entre l’eau des villes et l’eau des champs par 
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l’intermédiaire du traitement et de la réutilisation des eaux 
usées (ODD N°6). La FAO évoque le chiffre de 173 milliards 
de m3 d’eaux usées traitées chaque année par les stations 
d’épuration, dont la moitié pourrait être réutilisée, ce qui 
correspondrait à 10% environ des volumes d’eau consommés 
en irrigation à l’échelle mondiale. Concernant les eaux usées 
non ou faiblement traitées, le potentiel est proche de 600 
milliards de m3 (UN WATER, 2017). Actuellement, sur 320 
millions d’ha équipés pour irriguer, 35 millions reçoivent des 
eaux usées, dont l’essentiel, soit 30 millions d’ha, faiblement 
ou pas traitées (Ecofilae, 2017). En particulier, le développe-
ment de l’agriculture péri-urbaine est souvent basé sur une 
utilisation croissante des eaux usées non traitées. L’usage 
actuel de ces eaux non traitées entraine des risques sur la 
santé et l’environnement. 
 
Si la France a développé de longue date une politique de 
traitement des eaux, la réutilisation de ces eaux usées y est 
très peu développée car elles sont utilisées pour soutenir les 
étiages des cours d’eau et des normes de qualité d’eau par-
ticulièrement strictes leur sont appliquées (CVT Allenvi, 
2016 ; Molle et al., 2012). Parmi nos voisins européens, 
l’Espagne et l’Italie ont recours beaucoup plus massivement 
à cette solution. La réutilisation est d’abord agricole, sou-
vent municipale (terrains de sports, espaces verts, zones 
humides) mais la recharge de nappe ou toute autre forme 
de stockage est aussi largement pratiquée pour utilisation 
en période de pénurie. 
 
Le contexte est en cours d’évolution et autorise davantage 
d’expérimentations locales. A titre d’exemple l’agence de 
l’eau Rhône Méditerranée et Corse cofinance, avec les insti-
tuts de recherche et le secteur privé, un important pro-
gramme de recherche et développement sur la réutilisation 
des eaux usées traitées, concernant aussi bien les procédés 
de traitements adaptés, que les multiples conditions de 
leurs usages (agriculture, municipalités, terrains de golfs..) 
(Beraud, 2015). Les questions actuelles concernent principa-
lement (i) les pratiques agricoles et les matériels d’irrigation 
adaptés à la réutilisation, (ii) l’évaluation des conditions de 
la rentabilité des projets incluant les aspects non financiers, 
(iii) la perception sociale de la réutilisation, et (iv) les condi-
tions institutionnelles de leur succès (Declercq et al., 2015). 
Les défis en matière de traitement concernent notamment 
le développement de procédés semi-intensifs pouvant être 
mis en œuvre à des échelles de petites collectivités rurales, à 
des coûts abordables, mais aussi la préservation et la valori-
sation des ressources en nutriments de ces eaux, sans perte 
de sécurité, dans une logique d’économie circulaire. 
 

Limiter la consommation énergétique des sys-
tèmes irrigués  

Comparés aux systèmes d’irrigation de surface qui fonction-
nent avec l'énergie propre de l'eau, les systèmes modernes 
requièrent un complément d’énergie si la topographie n'est 
pas favorable. L’empreinte énergétique de l’irrigation et la 
part de l'énergie dans les charges d'exploitation augmen-
tant constamment, de plus en plus d’agriculteurs et 
d’associations d’usagers de l’eau sont engagés dans des 

recherches et des négociations actives pour réduire leur 
facture d'énergie (Belaud et al., 2018).  
 
La première condition est de bien diagnostiquer les pertes 
énergétiques et donc les gains possibles (Gendre et al., 
2015). Les mesures spécifiques d’économie d’énergie com-
prennent (i) l’optimisation de la conception et du fonction-
nement des stations de pompage pour minimiser les inves-
tissements et les coûts énergétiques, (ii) l’identification et la 
rectification des points du réseau où les pertes de charge 
sont anormalement élevées et par conséquent responsables 
de surconsommation énergétique, (iii) la sectorisation des 
réseaux pour la rotation de l’eau par groupes de prises 
d’eau, selon la demande en énergie, ce qui permet d’utiliser 
des pompes de plus faible puissance. Les gains d’efficience 
hydraulique sur les réseaux permettent également d’éviter 
le coût du pompage des volumes perdus. Pour aller plus loin, 
des solutions sont testées dès la conception des réseaux 
pour limiter au maximum la pression de service et utiliser 
des techniques telles que l’aspersion à pression réduite.  
 
Une seconde voie possible pour limiter le poids de l’énergie 
dans les charges d’exploitation, tout en contribuant à la 
transition énergétique, consiste à produire de l’énergie à 
l’échelle de l’exploitation et des réseaux collectifs. L’énergie 
hydraulique, l’énergie solaire, éventuellement couplée à des 
productions agricoles pouvant bénéficier de l’ombrage, la 
géo-énergie, la bioénergie, l’optimisation du stockage de 
l’eau, sont d’autres options examinées et testées par les 
agriculteurs et les gestionnaires de réseaux de distribution 
pour réduire leur dépendance énergétique et leurs coûts.  
 

Le futur du drainage face aux défis environne-
mentaux et aux technologies émergentes  

Le drainage agricole répond à des objectifs multiples de 
gestion des excès d’eau, de sels ou d’acidité des sols lorsque 
ceux-ci pénalisent la production agricole. Deux grandes 
familles de techniques visent à exercer ce contrôle : le drai-
nage de surface qui consiste à modeler la surface du sol 
pour favoriser le ruissellement et le drainage souterrain par 
fossés ou par tuyaux enterrés qui permet un contrôle du 
niveau de la nappe superficielle temporaire ou permanente. 
 
En France, le drainage souterrain a pour objectif principal de 
lever les contraintes d’engorgement des sols et de faciliter 
ainsi l’accès au champ pour la conduite des cultures en pé-
riode d’excès d’eau hivernal ou printanier. A l’échelle de la 
parcelle agricole, ses effets sont bien connus. D’un point de 
vue agronomique, le drainage agricole permet des rende-
ments réguliers et légèrement augmentés, en limitant les 
contraintes des excès d’eau hivernaux. Il permet aussi de 
restaurer la capacité d’infiltration d’un sol saturé et la dimi-
nution du ruissellement de surface. 
 
Ses impacts à l’échelle plus large des bassins hydrogra-
phiques ou des nappes souterraines sont cependant plus 
mal connus et font l’objet de controverses. Les systèmes de 
drainage sont ainsi accusés d’augmenter la vulnérabilité des 
territoires drainés aux inondations par une accélération des 
écoulements. Cet effet sur les inondations n’est cependant 
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pas avéré car le dimensionnement du drainage étant fondé 
sur des pluies de faible période de retour, les ouvrages ne 
permettent pas l’évacuation rapide des fortes pluies et 
n’engendrent pas d’amplification des inondations (Henine et 
al., 2012).  
 
Sur le plan de la qualité des eaux, le drainage contribue à 
transférer certains pesticides (les plus solubles) appliqués en 
surface en collectant les flux infiltrés via la macroporosité 
biologique ou structurale. Dans le même temps, par son 
effet de réduction du ruissellement, le drainage limite 
l’exportation des pesticides les moins solubles transférés 
par ce biais. Il est par ailleurs important de rappeler que la 
quantité moyenne annuelle de pesticides exportée par les 
réseaux de drainage en contexte français est inférieure à 
0,1% de la quantité épandue sur les sols agricoles (Tourne-
bize et al., 2017). Concernant la pollution azotée, les expor-
tations de nitrate sont principalement le fait de reliquats 
non consommés par la culture précédente, en entrée 
d’hiver. La conduite de fertilisation d’une parcelle drainée 
étant similaire à celle d’une parcelle non drainée, sur sol non 
hydromorphe, la parcelle drainée apparait ici plus comme un 
lysimètre géant, reflétant les pratiques agricoles, et ainsi un 
témoin facilement mesurable des effets des pratiques agri-
coles sur la ressource en eau que comme un amplificateur 
des phénomènes de lessivage (Tournebize et al., 2008). 
 
Aujourd’hui les travaux de recherche et d’expérimentation 
se portent vers les apports du génie écologique pour réflé-
chir aux conditions d’un drainage agricole durable pouvant 
jouer son rôle agronomique, tout en limitant ses impacts sur 
le régime et sur la qualité des eaux (Tournebize et al., 2017). 
Les efforts se portent en particulier sur la gestion des eaux 
de drainage aux sorties des collecteurs. Les travaux de re-
cherche s’orientent vers des solutions impliquant plus ou 
moins de technologies : bioréacteur, drainage contrôlé, ou 
zone tampon humide artificielle (ZTHA), l’objectif étant de 
réduire les flux de polluants (fertilisants et pesticides) entre 
les parcelles drainées et le milieu aquatique. Ces réflexions 
vont de pair avec l’idée de (re)constituer, restaurer, valori-
ser des éléments tampons tels que les zones tampons hu-
mides artificielles dans des régions agricoles où celles-ci ont 
été effacées au profit d’une agriculture intensive et aux 
dépens de la qualité des paysages et de la biodiversité. 
 
L’ingénierie écologique de la restauration des zones tam-
pons humides artificielles requiert d’approfondir les ques-
tions touchant à leur dimensionnement, à l’évaluation de la 
performance et à la quantification des effets indésirables 
pouvant être engendrés par l’exposition des milieux hu-
mides aux eaux agricoles (émissions de protoxyde d’azote, 
considéré comme un puissant gaz à effet de serre, de po-
tentielles accumulations de pesticides dans le compartiment 
sédiment). En termes de dimensionnement, les résultats 
actuels convergent vers le chiffre de 1% de surface de bassin 
versant drainé consacré à la construction d’une ZTHA, né-
cessaire pour réduire les flux d’azote et de pesticides de 
respectivement 50% et 70% (Tournebize et al., 2012 ; Kchouk 
et al., 2015). En Amérique du Nord le drainage souterrain 
pour peu qu’il soit régulé (drainage contrôlé, bio réacteur, 
ZTHA) se dénomme désormais « système de gestion inté-

grée de l’eau ». L’aménagement du territoire apparait ainsi, 
non pas comme un permis de polluer, mais comme un levier 
complémentaire des changements de pratiques agricoles 
visant à réduire la pression polluante, par la réduction des 
transferts de polluants. Par exemple le drainage permet 
l’agriculture biologique et les techniques simplifiées dans 
des territoires hydromorphes ou ces pratiques ne seraient 
pas possibles en son absence. Le génie écologique peut ainsi 
constituer une voie pour élargir et écologiser les concepts et 
les approches portés par le génie rural. Ces sujets sont 
abordés à l’échelle internationale, principalement en Europe 
du nord et en Amérique du nord (Stehle et al., 2011). 
 
Enfin, dans les pays du sud dont les agricultures sont irri-
guées, les enjeux du drainage souffrent aujourd’hui d’un 
certain manque de visibilité, en grande partie lié à la concen-
tration des efforts sur les économies d’eau en irrigation. La 
mise en place du drainage pour limiter la salinisation des sols 
est ainsi de plus en plus difficile à justifier car une forme de 
consensus s’est établie autour de l’idée que la limitation des 
pertes en eau par une modernisation des équipements 
d’irrigation serait la voie exclusive à privilégier (Bouarfa et 
Kuper, 2013). Or, la question de la salinisation des sols, via 
l’apport massif de sels par les systèmes irrigués, voire au-
jourd’hui par l’usage d’eaux issues de stations de traite-
ment, reste une question prégnante dans de nombreux pays 
arides et de nature à remettre en cause la durabilité de 
l’agriculture irriguée (Lagacherie et al., 2017). L’AFEID peine 
à elle seule à inverser cette tendance. Les efforts conjugués 
des agronomes, pédologues et hydrauliciens sont néces-
saires pour porter ces enjeux à la compréhension des poli-
tiques et donneurs d’ordre, en France et à l’étranger. 
 

Conclusion 

L’irrigation et le drainage jouent un rôle majeur dans 
l’agriculture actuelle en raison des évolutions du climat, 
dont les effets, déjà visibles aujourd’hui, sont appelés à se 
renforcer : augmentation des besoins en eau des plantes à 
cause de la transpiration liée à la chaleur et renforcement 
des évènements extrêmes (sécheresses et inondations) 
menaçant les récoltes et donc la sécurité alimentaire mon-
diale. La déforestation pour l’extension des superficies culti-
vées contribuerait à une augmentation des émissions de gaz 
à effet de serre et à une dégradation de la biodiversité. Mais 
d’autres choix sont possibles, à faible coût et fort bénéfice 
environnemental. L’intensification durable à laquelle contri-
buent l’irrigation et le drainage peuvent permettre de pro-
duire plus sur les mêmes surfaces, dans des conditions 
agroécologiques. 
 
Au plan économique, les territoires ruraux sont fortement 
dépendants de la vitalité de leur agriculture, qui y est un 
employeur majeur. En sécurisant la production, en assurant 
la survie du capital végétal lors des épisodes de sécheresse 
et d’inondations, l’irrigation et le drainage sont des facteurs 
de robustesse des exploitations agricoles, et par consé-
quent de maintien de l’activité agricole et de sa contribution 
à la vitalité des territoires. On s’interroge souvent sur le 
bien-fondé de l’emploi d’argent public pour développer 
l’irrigation, ou pour la consolider en construisant les réser-
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voirs qui régulariseront des ressources en eau que les évolu-
tions du climat vont rendre de plus en plus variables. 
L’alimentation de tous dépend de la bonne santé des cam-
pagnes, et il est donc économiquement pertinent d’investir 
dans l’irrigation. Il faut rappeler à cet égard que les agricul-
teurs investissent eux-mêmes pour une part significative, 
notamment lorsqu’il leur faut s’équiper en matériel 
d’irrigation économe en eau. 
 
Cependant, quand les systèmes d’irrigation et les pratiques 
d’application de l’eau à la parcelle sont peu efficients, ils 
peuvent conduire à des prélèvements d’eau excessifs. Si 
personne ne se préoccupe de leur gestion, certaines nappes 
phréatiques sont surexploitées et s’abaissent ou se dégra-
dent : la Chine, l’Inde et le Maghreb sont confrontés à ce 
type de problèmes (Kuper et al., 2017). La prise de cons-
cience de ces impacts par les responsables politiques re-
monte aux années 80 en France et dans les pays dévelop-
pés, suite aux trente glorieuses où les besoins 
d’équipements, les projets d’aménagement et les objectifs 
de croissance ont prévalu sur la préoccupation de la durabi-
lité écologique. Les enjeux de la limitation des impacts envi-
ronnementaux de l’agriculture irriguée sont aujourd’hui 
largement partagés à l’échelle internationale. Mais prati-
quée de façon responsable et raisonnée, l’irrigation et le 
drainage peuvent être aujourd’hui respectueux de 
l’environnement. Des progrès notables ont été faits. Les 
avancées technologiques ont permis de réduire fortement la 
quantité d’eau nécessaire pour bien irriguer, c’est-à-dire 
apporter aux plantes l’eau qu’il leur faut quand elles en ont 
besoin. L’irrigation peut elle-même rendre des services envi-
ronnementaux comme la limitation des pertes en azote par 
un meilleur contrôle de la fertilité, la valorisation des eaux 
usées des villes ou des industries ou contribuer à 
l’agroécologie par l’amélioration de la santé des sols. A titre 
d’exemple les techniques d’irrigation innovantes telles que 
le goutte à goutte enterré, peuvent présenter un fort intérêt 
dans les conditions de semis direct et constituer ainsi des 
systèmes où économie d’eau et d’intrants se combinent à 
des objectifs de qualité des sols. L’irrigation peut également 
contribuer à la santé des sols par l’ajout de biostimulants, 
d’activateurs de sols, et stimulateur de croissance. Enfin, les 
nouvelles approches d’ingénierie écologique appliquées au 
drainage agricole peuvent également permettre le maintien 
ou la (re)création de zones tampons humides pour 
l’amélioration de la qualité de l’eau et le maintien de la bio-
diversité. L’intérêt est de raisonner de manière cohérente 
les enjeux d’eau et les enjeux de qualité et de santé des sols, 
fondement de l’agroécologie. 
 
Sur le plan de la gouvernance, de nouveaux modèles se 
développent pour davantage responsabiliser le monde agri-
cole vis-à-vis d’une ressource précieuse. Mais il est clair que 
la concertation entre acteurs des territoires doit à l’avenir 
être renforcée et professionnalisée pour tout nouveau pro-
jet de sécurisation de l’irrigation. La profession agricole et 
les décideurs se doivent d’être transparents vis-à-vis de la 
société sur les besoins réels de l’agriculture irriguée en 
termes de ressource en eau (quels sont les besoins de nou-
velles réserves et où ?) et en termes économiques (à quelle 
hauteur faut-il les subventionner ?). En retour, la société doit 

être en capacité de prendre part aux débats sur la place des 
aménagements et de l’agriculture irriguée dans les terri-
toires. Les projets de territoire en cours de construction 
sont une opportunité pour l’établissement d’un tel dialogue. 
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